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Comment se porte la maison Dynacité ?
Très bien ! Dynacité se transforme depuis trois ans, se profes-
sionnalise, évolue… Notre chiffre d’affaires, avant la loi de 
finances, était de 117 M€. Il tourne à présent autour de 110 M€. 

Elle n’aurait donc pas toujours été profession-
nelle ?
Si ! Mais elle est de plus en plus précise dans ses processus, 
ses procédures, sa mission d’intérêt général de bailleur engagé 
et solidaire, dans ses identités et ses valeurs.   

Combien de collaborateurs à Dynacité ?
560 équivalents temps plein, soit environ 600 personnes. 

Parlons de ce qui fâche depuis quelques mois 
maintenant : la loi de Finances et ses articles 52 
et 126, effectifs depuis janvier. 
Des mesures plutôt mal reçues par les organismes 
de logement social comme Dynacité que vous 

dirigez depuis trois ans. Expliquez-nous pourquoi.
La nécessité de réformer, d’accord, je la partage.  
Historiquement, le mouvement HLM s’est toujours restructuré, 
regroupé. C’est dans l’air du temps, mutualiser n’est pas un 
problème. Ce qui fâche, c’est la méthode, la temporalité. 
On demande une réorganisation sous trois ans en imposant une 
baisse immédiate de la ressource d’exploitation des bailleurs. 
C’est comme demander à une entreprise de rendre tout son 
bénéfice qui sert à investir, embaucher, former et changer ses 
machines.

Quel est le prix de cette réforme pour Dynacité ?
C’est 6 M€ sur la partie RLS, la réduction de loyer solidaire. 
L’État a décidé de baisser les APL et demande aux bailleurs de 
baisser les loyers d’autant. 
Comme cela, pour le locataire, la réforme sera inodore. Entendre 
dire que les bailleurs sont des « dodus dormants », mal gérés 
et archaïques… c’est gênant. Alors que l’on cherche à être de 
plus en plus performant. 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DU PREMIER BAILLEUR SOCIAL PUBLIC DE L’AIN VISE POUR CETTE ANNÉE 
LA RÉALISATION DE 450 LOGEMENTS MALGRÉ UN CONTEXTE NATIONAL ET UNE LOI DE FINANCES 
DÉFAVORABLES.

Ces mesures bouleverseront le paysage. À Bourg 
Habitat, l’office HLM de l’agglomération bur-
gienne, puis récemment à Dynacité dont les admi-
nistrateurs se sont réunis en CA extraordinaire 
le 15 février dernier, le principe de « mutualisa-
tions » a été avancé. Quelles seront-elles ? 
 Aujourd’hui, l’ensemble du tissu est stressé, que l’on soit SEM, 
OPH, ESH… soit 750 organismes en France. Le 15 février, nous 
avons voté le budget et en effet adopté après un débat d’orien-
tation stratégique le principe de la mutualisation, un projet 
inscrit dans la loi qui n’est toujours pas voté et qui donnera 
cette possibilité à certains acteurs. Il s’agit de regrouper des 
services et redonner de l’efficience à notre gestion. 

C’est-à-dire… Quels services, quelles actions, 
quelles missions ?
Ne nous trompons pas. La mutualisation existe depuis longtemps 
chez les bailleurs. Un groupement d’intérêt économique gère 
déjà l’informatique dans l’Ain pour plusieurs d’entre nous. 
Pourra-t-on le faire demain pour partager d’autres efforts ? 
Oui. Je le crois profondément pour des missions communes à 
tous. Imaginons la vente, la copropriété, l’outil de production, 
les actions de gestion locative… et tant d’autres, mais il faudra 
bien vérifier ce que permettra la future loi. 

Un calendrier est-il d’ores et déjà prévu pour ces 
possibles mutualisations ?
Il se dit que le Gouvernement pourrait présenter le texte au 
Parlement au mois de mars. Il y aura ensuite les habituels allers-
retours entre l’Assemblée et le Sénat jusqu’en juin. Y aura-t-il 
des ordonnances ? On a entendu que oui… et puis non. 

Une date pour ces mutualisations ?
Pour être efficaces, il est important d’abord de bien partager 
la raison pour laquelle on veut mutualiser. Les rencontres sont 
nécessaires entre directeurs généraux de Haute-Savoie, Savoie, 
Ain, Rhône et Métropole lyonnaise pour bien peser les attentes 
de chacun. Partage-t-on les mêmes ambitions, les mêmes 
projets ? Quel calendrier ? Peut-on évoquer l’idée de fusion à 
long ou moyen terme ? Tout doit être mis sur la table. Il faut se 
parler avec confiance et transparence, sans non-dit. Mais sans 
que Dynacité ne perde son identité de bailleur social engagé. 

En 2018 que coûteront à Dynacité les réformes 
contestées (TVA sur travaux, APL, loyers  
gelés…)  et combien de logements en moins à 
l’arrivée ?
Nous en serons au total autour de 10 M€, toutes pertes confon-
dues y compris la hausse de la TVA sur les travaux. Quant aux 
programmes, il est important de dire qu’aucun n’est arrêté. Tout 
ce qui est en cours est maintenu. On a décalé quelques projets 
dans le temps, mais pas au-delà de trois ans. Concrètement, au 
lieu de faire 500 logements sociaux en 2018, nous en ferons 
300. Toutes catégories confondues, nous en réaliserons 450 
au lieu d’un peu plus de 500. Notre trésorerie est utilisée pour 
l’emprunt. Contrairement à une entreprise. Ce qui compte chez 
nous, c’est l’autofinancement qui s’est dégradé de 10 M€.  
Derrière, et au-delà du jeu des fonds propres et des discussions 

avec la CDC (Caisse des dépôts et consignations), la banque 
d’État, que nous rencontrons, la question est  : comment allon-
ger la durée des emprunts ? Cela se ferait au taux initial sans 
pénalités. L’intérêt est, à partir de l’allongement de la dette, 
de réduire le poids de la garantie et l’annuité pour Dynacité, 
ce qui permet de retrouver une capacité d’autofinancement. 

Quel regard  portez-vous en tant que profes-
sionnel du logement social sur la politique du 
département en la matière ?
Cette compétence départementale est très intéressante. Il est 
nécessaire que ce soit le Conseil départemental qui la détienne. 
La délégation d’aide à la pierre fait de lui ce qu’il est déjà, un 
acteur important avec les EPCI qui forment un tissu très fin. Cela 
donne une vision globale de la gestion d’un territoire. Quant à 
la politique du Département en matière de logement, il faudra 
profiter de l’idée des États généraux lancés par le président Jean 
Deguerry pour approfondir cette question. Si demain, il n’y a 

pas de contrats de territoires entre les différentes collectivités, 
il y a risque de surenchères foncières, d’opportunismes ou de 
cavalerie financière de la part d’une diversité d’acteurs. Ce serait 
en décalage avec une ambition d’aménagement durable du 
territoire. Ces États généraux seront le moment de préciser les 
attentes en matière de logement sur le long terme. 

Quels sont les prochains programmes de  
Dynacité ? 
Nous intervenons à Beynost, dans le quartier gare, pour des 
logements en accession à la propriété. Dans le Pays de Gex et 
à Ambérieu-en-Bugey. Nous menons trois programmes Haissor 
intergénérationnels à Villars et Saint-Trivier-de-Courtes, ainsi 
qu’un joli projet à Ambérieu en mutualisant un restaurant 
scolaire avec les bureaux de l’ADMR, du logement pour séniors 
et du logement de droit commun pour familles bienveillantes 
avec nos anciens, en plein cœur de ville. 
À Oyonnax, nous avons fait l’acquisition d’un tènement avec 
l’EPF (établissement public foncier) en hyper-centre dans le 
quartier de la mairie. Le projet est de diversifier l’offre avec de 
l’habitat pour les séniors, des logements de droit commun, de 
l’accession. Oyonnax est la seule ville du département disposant 
d’un projet ANRU (rénovation urbaine) de dimension nationale. 
Son maire Michel Perraud, également président de Dynacité, 
a défendu un dossier de 85 M€ pour le quartier de la Plaine 
dans lequel nous sommes acteurs pour de la réhabilitation et 
de la démolition. Pour changer la ville autour des notions de 
mobilité, de logement, de commerce, de culture. C’est une 
vraie opportunité ! 
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Marc Gomez , directeur général de Dynacité :

« Dynacité est un bailleur engagé et solidaire »

“ La mutualisation existe  
 depuis longtemps  
 chez les bailleurs.  „ 
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w En janvier, Anne Laurens a pris la 
direction de la CPAM de l’Ain. Presque un 
retour aux sources pour cette native de 
Saône-et-Loire, diplômée en droit de la 
sécurité sociale à Lyon. Après un passage 
par la CAF à Nancy et Reims, elle a mis le 
cap sur Rodez et l’assurance maladie en 
1996. « Je suis ravie d’arriver dans l’Ain. 
Cela correspondait à un projet personnel et 
professionnel » confie-t-elle.

Déjà, les dossiers 
ne manquent pas 
et la directrice 
va poursuivre 
les chantiers 
engagés : « La 
première priorité 
est le soin de 
premier recours. 
Certains assurés 
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Lors de la cérémonie des vœux de Dynacité, vous 
avez insisté sur la mixité sociale et l’aide apportée 
« à ceux qui en ont besoin ». Comment cela se 
traduit-il sur le terrain au quotidien ?
Nous sommes régulièrement présents dans les réseaux sociaux 
pour expliquer notre action dans ce domaine. Concrètement, 
nous soutenons financièrement des associations de quartier. 
Nous avons chez nous un responsable d’économie sociale et 
solidaire qui assure la promotion, avec les directeurs de nos cinq 
agences territoriales, de nos actions auprès des jeunes pendant 
l’été. Des actions de développement durable, de biodiversité,  
de recyclage sont mises en place. Nous gérons aussi des loge-
ments pédagogiques appelés Eco-logis en lien avec les politiques 
de la ville pour expliquer les bonnes pratiques, réduire la facture 
énergétique, mieux consommer. Cela s’adresse aux jeunes et 
moins jeunes. On y brasse les populations. Le premier a été créé 
dans le quartier de la Forge à Oyonnax puis un second dans la 
Plaine. Nous en avons un à Bourg, Ambérieu, Rillieux et Vaux-
en-Velin. C’est pour tout cela qu’on se dit bailleur engagé et 
solidaire. Il faut savoir tendre la main. 

Vous avez répété que Dynacité n’était pas à 
vendre. Vous souhaitiez tordre le cou à une rumeur. 
D’où vient cette rumeur ? 
C’est une rumeur que les élus m’ont rapportée… Quel est le 
but d’une rumeur ? Sinon faire le mal. Pourquoi ? Peut-être que 
nous sommes une entreprise qui fait du bien et de l’ombre. 

On peut se demander à qui 
profiterait le crime ?
Pourquoi faire du mal à un organisme 
qui marche bien ? Si ce n’est pour qu’il 
fonctionne moins bien… C’est une 
rumeur. C’est inutile de la commen-
ter à partir du moment où elle est 
infondée. Quand on échange avec les 
responsables du Département, des 
organismes d’État, la préfecture, la 
DDT,  la réponse est claire : la rumeur  
est infondée. Il n’y a pas de projet de 
vente de Dynacité.  Quant à nos rela-
tions avec Bourg Habitat, nous avons la 
volonté de nous parler avec franchise sur 
la façon de partager demain des services 
sur les territoires. 

Comment peut évoluer Dyna-
cité à long terme ?
Nous avons déjà beaucoup évolué en 
développant l’accession à la propriété, 
le logement intermédiaire pour les 
personnes qui dépassent de peu les 

plafonds. Dynacité fait partie des 20 plus gros acteurs en France 
sur 750. Nous avons une histoire, une assise, une pratique et 
une notoriété locale et régionale… et au-delà. C’est déjà une 
vraie force. La mutualisation est notre priorité immédiate.

Est-ce vrai que vous manquez d’optimisme ?
C’est faux. Encore une rumeur ! Chez Dynacité, nous sommes 

optimistes. Comme l’affirme notre slogan  : « Toujours à vos 
côtés ! » Il ne faut pas écouter ce qui se dit. Je ne connais pas 
la source, mais la question du mobile est importante ! Dans 
notre métier, si on n’est pas optimiste, mieux vaut s’en aller ! 
Dynacité, ce sont 600 collaborateurs, 27 administrateurs, très 
engagés. Il faut accepter l’idée d’être une locomotive sinon ça ne 
marche pas. Ils me suivent et je suis fier d’eux. Il est impossible 
d’en arriver là, dans le contexte actuel, sans être optimiste ! 

Vous présidiez l’ARRA (Association régionale 
Rhône-Alpes), le regroupement régional des 
organismes HLM. À quoi ça sert et comment ça 
marche ?
Depuis janvier je suis le premier vice-président de l’association 
Auvergne/Rhône-Alpes (AURA) qui fédère 102 organismes dans 
les 12 départements. Tous des acteurs du logement et les SEM 
sont invitées. Nous sommes une porte d’entrée, l’interlocuteur 
de l’État et des services décentralisés pour les actions menées 
par les acteurs du logement social. Nous faisons du lobbying, 
la promotion des actions... 

Propos recueillis 
par Jean-Marc Perrat
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w �Marc Gomez, 
   un Bordelais devenu Burgien

Directeur de Dynacité depuis trois ans, Marc 
Gomez, 48 ans, est originaire de Bordeaux. Il a été 
nommé directeur général en octobre 2014 par le 
Conseil d’administration et a pris ses fonctions 
en janvier 2015. Il est diplômé de l’École de 
Commerce et de l’École Centrale de Marseille. 
Avant Dynacité, l’ancien handballeur Marc 
Gomez a travaillé en tant que consultant pour un 
cabinet de conseil aux collectivités, aux bailleurs 
sociaux, dans les domaines des stratégies de 
développement, d’organisation, de développement 
durable et des énergies. 
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Changement de président à la Caf de l’Ain
w Le renouvellement du CA de la Caf de l’Ain vaut 
à l’Udaf départementale d’être la première en France 
présente au plus haut rang de l’organisme social : 
membre de l’Union des familles laïques et de l’Udaf, Éric 
Prost siège au CA de la Caf depuis deux ans et, depuis 
décembre, le préside. 
Il est un président jeune – 42 ans –, profondément 
attaché au social, tant par son parcours personnel 
que professionnel et bénévole, et aussi à l’Ain par ses 
racines familiales. 
Côté professionnel, il a connu le milieu associatif et 
culturel avant de revenir à sa vocation première : le 
service public, d’abord à l’action sanitaire et sociale en 
Champagne-Ardennes puis, en 2012, à la délégation de 
l’Ain de l’ARS où il dirige le pôle santé. 
Côté bénévole, son engagement à la Caf reflète sa 
volonté d’y « faire vivre la démocratie sociale ». 

À ceux qui trouveraient démodée la gestion des 
organismes publics par des administrateurs, il répond 
volontiers qu’à l’heure où l’on parle de démocratie 
participative, elle en est un bel exemple. Il prône 
l’échange et le débat « pour identifier et promouvoir 
les expérimentations menées dans le champ social sur 
les territoires » et « être force de propositions », en 
partenariat avec les acteurs locaux. 
À l’heure de la négociation nationale de la COG* 
2018-2022, il convie administrateurs et directeurs à 
plancher ensemble en séminaire sur ses grands enjeux 
locaux : aide au logement, handicap, lutte contre la 
pauvreté… La qualité de la relation à l’allocataire lui 
tient à cœur : un comité de suivi sera créé. À l’ère de la 
dématérialisation des démarches, il souhaite veiller à 
l’efficacité des points d’accès numérique mais aussi à 
« ne pas déshumaniser la relation à l’usager ».  •

ILS PARTENT, ILS ARRIVENT

UNE NOUVELLE DIRECTRICE 
POUR L’UDAF 01…

… ET POUR LA CPAM

ORSAC

w « Mon cœur de métier, c’est mettre 
toute mon énergie au service des personnes 
qui me sont confiées, les accompagner », 
résume Catherine Michon. Mission 
accomplie durant vingt et un ans au sein 
de l’Adapei de l’Ain, d’abord en tant 
qu’éducatrice spécialisée puis chef de 
service et, ces trois dernières années, 
directrice de la MAS Les Montaines à 
Meillonnas. Mission qu’elle a choisi de 
poursuivre dans un autre contexte en 
postulant à la direction de l’Udaf de l’Ain. 
En poste depuis fin janvier, la nouvelle 
directrice entend s’attacher, d’une part, 
à redynamiser le service des tutelles, 
« où j’ai rencontré des professionnels 
très engagés, qui ont envie d’avancer et 
restent très motivés, malgré l’année qui 
a été compliquée », et, d’autre part, à 
accompagner et soutenir les actions des 
multiples associations qui composent l’Udaf. 
« Je souhaite aller à leur rencontre pour 
échanger, partager, travailler ensemble, voir 

w Jocelyne Lapie assure la direction des 
foyers Roche Fleurie à Prémeyzel, suite 
au départ à la retraite de Pascal Guillard. 
Elle a rejoint l’Orsac en juin 2017, après 
avoir exercé 
des fonctions 
de directrice 
de maison 
de retraite et 
d’évaluateur 
externe. Elle 
a également 
exercé à 
Coallia. •
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w Rencontrer, 
échanger, partager : 
ces mots-clés guident 
l’action de Catherine 
Michon. 

quelle plus-value elles attendent de l’Udaf. » 
La volonté est largement partagée avec la 
présidente et les administrateurs, ainsi que 
celle de valoriser les initiatives existantes 
faisant l’objet de conventions avec l’Unaf : 
Lire et faire lire, l’aide aux tuteurs familiaux, 
la sensibilisation des familles sur l’utilisation 
responsable du numérique (en projet pour 
2018). Hors cadre de travail, la famille a 
aussi toute sa place dans la vie de Catherine 
Michon : « J’ai deux grands enfants, de 16 et 
18 ans. » •

n’arrivent pas à trouver de médecin 
traitant. » Dans un territoire très divers, 
l’accès aux soins est un enjeu fondamental 
mêlant obstacles financiers, isolement et 
renoncement. Pour œuvrer en faveur de 
l’accès aux droits, la CPAM, en lien avec 
l’ARS et les professionnels, s’implique dans 
les maisons de santé au public et sur des 
dispositifs plus expérimentaux tels que le 
partenariat conclu avec la Croix-Rouge.
Sans oublier les mesures telles que le 
dossier médical partagé ou l’intégration 
des mutuelles étudiantes et du RSI.  
« Les projets nationaux doivent être 
déclinés localement en fonction du 
territoire, des partenaires. Pour avancer, 
ce cadre doit être approprié par chaque 
caisse » affirme la présidente, Christine 
Boulin-Bardet. •

“ Dynacité fait partie  
 des vingt plus gros  
 acteurs en France „ 


